
 

 

La Commission 

Deux Commissions ont lieu durant le 2ème trimestre de l’année (fin d’année scolaire) pour la rentrée suivante. 

Une troisième Commission restreinte se tiendra à la fin de l’été pour des dossiers spécifiques notamment 

pour les nouveaux arrivants. 

Le fonctionnement de la Commission est modifié, cette dernière n’étudiera plus que les dossiers complexes 

et sera informée des dossiers qui ont obtenu un avis technique positif ou négatif dans le cadre des critères 

familiaux, des rapprochements de fratrie avec les ainés en cursus spécifiques ou des motifs médicaux de 

l’enfant. 

La Commission qui se tiendra à la fin de l’été ne concernera que le motif médical de l’enfant ou les critères 

familiaux pour les familles nouvellement arrivées ou qui auraient connu un bouleversement impactant la 

scolarité des enfants après la date de dépôt des dossiers de la première Commission. La famille aura la charge 

d’apporter la preuve de son impossibilité de déposer son dossier dans les temps. 

La procédure 

1. Le dossier est disponible en téléchargement sur le site internet de la Ville et dans les accueils en 

mairie et mairies de proximité pour les familles. 

2. Les familles complètent le dossier en définissant précisément le motif de leur demande, en 

argumentant le motif évoqué et ajoutent les pièces sollicitées permettant de justifier la demande. 

3. Le dossier est pré-étudié par le service qui s’assure de sa clarté et de sa complétude et adresse en 

fonction un accusé réception complet ou incomplet. 

4. Les dossiers incomplets sont ensuite complétés avec les précisions apportées par la famille et les 

documents complémentaires. 

5. Les dossiers sont ensuite classés par le service et étudiés. Chaque type de dossier donne lieu à un 

examen spécifique. Seul les dossiers qui ont une complexité particulière et n’entrent pas dans les 

critères seront étudiés en Commission. Le service étudie l’argumentaire et les pièces fournit et 

grâce à ces éléments définisse si ces dossiers entrent dans le cadre des critères qui seront précisés 

ultérieurement dans ce document. 

Les dossiers complexes reçoivent un avis technique mais sont mis de côté pour être étudiés de 

manière plus poussée par la Commission et recevoir son avis. 

Précisions importantes 

Dans le cadre de l’examen des dossiers, le service tient compte des effectifs scolaires issus des 

campagnes d’inscription successives constatés au moment de l’examen et peut choisir, pour 

des raisons de bonne gestion des secteurs et des effectifs, de laisser une petite marge pour 
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permettre la scolarisation des enfants du secteur qui reste prioritaire (entre 5 et 10 élèves). 

L’effectif de la potentielle école d’accueil peut constituer un motif de refus pour un dossier 

recevable mais pas une condition pour l’obtention d’un avis favorable d’un dossier dont 

l’argumentaire et les pièces n’entrent pas dans le cadre défini et qui est irrecevable.  

Lorsqu’un dossier est refusé pour des raisons d’effectif le service ne pourra pas revenir sur cet 

avis sauf si les effectifs de la potentielle école d’accueil pour la rentrée suivante ont changé 

lors de la Commission des recours. 

Le service se réserve le droit de proposer une réorientation pour sureffectif à la famille dans 

le cas où son école de secteur est complète. 

Dans le cas où le dossier serait recevable mais que l’école demandée serait complète, le 

service, peut en fonction de la situation proposer une autre école que la famille est libre 

d’accepter ou de refuser. Dans le cas où la famille refuserait l’enfant resterait inscrit sur son 

école de secteur. 

6. La famille reçoit un courrier de refus ou d’acceptation motivé et il lui est proposé de déposer un 

recours. La famille qui a obtenu un refus motivé car son dossier n’entrait pas dans le cadre est invitée 

à ajouter toutes pièces et arguments complémentaires permettant au service de mieux comprendre 

sa demande et permettre un nouvel examen. 

7. Un deuxième examen est effectué par le service en tenant compte des nouveaux éléments apportés 

par la famille au dossier. 

8. La procédure est la même que pour la Commission initiale : la famille recevra un AR et un courrier 

de refus ou d’acceptation motivé. Le seul recours possible à cette issue est auprès du tribunal 

administratif. Seuls les dossiers complexes passeront en Commission de recours. 

Les critères 

1. Pédagogique 

Ce sont les demandes de dérogations des élèves non soumis à la sectorisation dont l’affectation dans une 
école est demandée au Maire et précisée par les représentants de l’Education Nationale. Ces critères ne 
nécessitent pas de dépôt et d’examen de dossier mais le service enregistre les dérogations sur la base des 
notifications et listes transmises par la DSDEN ou la MDPH. 

 CHAM (Cours à Horaires Aménagés Musique) 

 Sections internationales (Chinois, anglais, allemand, espagnol) 

 Cursus Occitan 

 EANA : (Elève Allophone Nouvellement Arrivé) 

 Cursus Sportif : (GRS : Gymnastique rythmique et sportive…) 

 ULIS : Unité localisée pour l’Inclusion Scolaire (élèves en situation de handicap) 

 Classe pour scolarisation des élèves âgés de moins de trois ans. 

 Demandes émanant de la DASEN ou de ses représentants pour des problématiques pédagogiques : 
harcèlement, conflits entre les parents et l’équipe enseignante, … 

 

2. Automatiques 
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 Motif médical de l’enfant (non d’un tiers) 

Définition du motif : il s’agit des demandes de dérogation qui concernent un problème médical 

compromettant la scolarisation de l’enfant sur son école de secteur. 

Pièces justificatives à fournir : justificatif de domicile de moins de 3 mois, carte PMR, attestation de 
reconnaissance du handicap, certificat médical d’un médecin spécialiste attestant d’une pathologie 
empêchant l’enfant d’aller sur son école de secteur ou compte rendu médical. 

 
 Rapprochement de fratrie 

Définition du motif : il s’agit des demandes de dérogation qui consistent à permettre, lors de la 

première inscription d’un enfant, de rejoindre son aîné dans le groupe scolaire en dehors des cursus 

spécifiques. Le rapprochement de l’ainé vers le plus jeune n’est pas possible car ce dernier aurait 

pour effet de remettre en question le travail fait sur la continuité GS/CP. 

 

 Situations d’urgence en cours d’année scolaire 

Définition du motif : ces situations sont examinées par le service qui donne un avis technique sur la 

base des pièces fournies par la famille. Il s’agit d’une situation qui met en péril la scolarité de l’enfant 

comme un problème de santé grave de celui-ci ou d’un de ses représentants légaux ou une situation 

sociale difficile (violences conjugales, incarcération, perte de logement…). Les autres critères 

familiaux ne sont pas considérés comme des situations d’urgence et ne seront pas soumis à examen. 

La famille qui en ferait la demande en sera informée et sera invitée à déposer une demande pour 

l’année scolaire suivante. 

 

3. Familiaux 
 

 Mode de garde 

Définition du motif : il s’agit des demandes de dérogation qui concernent un mode de garde pour 

l’enfant scolarisé, déclaré, auprès d’une assistante maternelle agrée. Ce mode de garde est lié à la 

situation professionnelle des parents et à l’impossibilité de prendre en charge leur enfant en dehors 

du temps scolaire et périscolaire. L’enfant est emmené ou récupéré avant ou après le temps scolaire 

et périscolaire par ce tiers. Seule l’école de secteur ou une école à proximité du secteur d’habitation 

de l’assistante maternelle peut être demandée. 

Pièces justificatives à fournir : justificatif de domicile de moins de 3 mois, contrat de garde faisant 
apparaitre l’adresse et les horaires de garde, justificatifs professionnels des 2 parents attestant des 
horaires de travail, 1 bulletin de salaire par parent. 

 

 Professionnel 
Définition du motif : il s’agit des demandes de dérogations qui concernent des situations 
professionnelles complexes ne permettant pas aux parents de déposer ou récupérer leur enfant 
dans les heures d’ouverture de l’école (garderie comprise) sur leur école de secteur. Ces situations 
sont les suivantes : 
- Horaires de travail hors cadre scolaire et périscolaire (7H30-45 à 18H30-45) 
- Déplacements fréquents 
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- Travail hors de la commune 
Une situation complexe pour un seul des 2 parents n’est pas suffisante. Les justificatifs apportés 
doivent être ceux des 2 parents sauf pour les familles monoparentales qui sont en garde exclusive. 
Pièces justificatives à fournir : justificatif de domicile de moins de 3 mois, 3 derniers bulletins de 
salaire, attestation ou contrat de travail mentionnant le lieu de travail et les particularités du poste 
occupé (horaires ou déplacements), justificatifs du tiers (assistante maternelle, grands-parents, 
tante/oncle, ami…) prenant en charge l’enfant hors temps scolaire si existant (contrat de travail, 
justificatif de domicile et pièce d’identité). 

 

 Médical autre que l’enfant 
Définition du motif : il s’agit des demandes de dérogation qui concernent un des parents ou un autre 
enfant de la fratrie qui présente un problème de santé mettant en péril la scolarisation de l’enfant 
sur l’école de secteur. La famille doit démontrer que l’autre parent n’est pas en mesure de prendre 
en charge les trajets scolaires pour des raisons professionnelles ou de santé. 

- Pièces justificatives à fournir : Carte PMR, attestation de reconnaissance du handicap, certificat 
médical d’un médecin spécialiste attestant d’une pathologie empêchant l’accompagnement sur 
l’école de secteur, justificatif professionnel des horaires de travail de l’autre parent, justificatif du 
tiers qui prend en charge l’enfant sur les trajet domicile-école si existant (justificatif de domicile et 
pièce d’identité). 

 

 Autres situations 
- Situation familiale 
Définition du motif : il s’agit des demandes de dérogation qui concernent les situations de garde 
alternées entre les parents ou ces derniers souhaitent une école à mi-chemin en dehors du secteur 
du père et de la mère en raison de contraintes professionnelles ou de mode de garde. D’autres 
situations rendant la garde de l’enfant difficile peuvent aussi être exposées dans ce cadre (violences 
au sein de la famille, hébergement en foyer, incarcération, maladie d’un responsable légal…). 
Pièces justificatives à fournir : jugement fixant la garde, justificatifs professionnels des 2 parents 
comme définit dans le critère « professionnel » ou de mode de garde comme définit dans le critère 
« mode de garde », attestation CAF de prise en charge de rattachement de l’enfant au foyer, 
attestation de prise en charge par une association, … 
 
- Conflits au sein de l’école 
Définition du motif : il s’agit des demandes de dérogation qui concernent les conflits avérés avec 
d’autres parents et enfants impactant la scolarité de l’enfant. Dans le cadre de ces dossiers le service 
prendra contact avec la direction de l’école et l’Inspecteur afin de connaitre les détails de la 
situation. 
Pièces justificatives à fournir : documents de conciliation, jugement, main courante, plaintes. 
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 Rapprochement de fratrie avec un autre enfant en cursus spécifique 
Ces demandes seront possibles et feront l’objet d’un traitement différencié en dehors des délais de 

Commission. Les dossiers devront être déposés selon la même procédure que pour les autres types 

de demande. 

Le service étudiera ces demandes uniquement mi-juin pour permettre aux enfants du secteur qui restent 

prioritaires d’être inscrits sur leur école de secteur et elles ne recevront un avis favorable que si les effectifs 

le permettent. Comme pour les autres motifs de dérogation le service tient compte des effectifs scolaires 

issus des campagnes d’inscriptions successives constatées au moment de l’examen au mois de juin et peut 

choisir, pour des raisons de bonne gestion des secteurs et des effectifs, de laisser une petite marge pour 

permettre la scolarisation des enfants du secteur qui restent prioritaires (entre 5 et 10 élèves). Tout refus 

sera définitif et ne pourra faire l’objet d’un recours. Si plusieurs dossiers sont présentés pour la même école 

d’accueil, et que les effectifs au mois de juin de l’année de l’examen pour la rentrée suivante ne permettent 

pas la scolarisation de tous les enfants, tous les dossiers seront refusés afin d’assurer l’égalité de traitement. 

Dès lors qu’il y a des mesures concernant la garde de l’enfant, le jugement doit être joint au dossier de 

dérogation. Les dossiers de demande de dérogation doivent être cosignés par les 2 représentants légaux. 

La continuité GS/CP 

Dans la délibération du 31 mars 2016, il avait été acté que pour une équité de traitement et afin d’offrir à 
chaque élève une école proche de son domicile, il est indispensable que l’inscription des élèves de grandes 
sections maternelles aux Cours préparatoires (écoles élémentaires) ne soit plus automatique. 
En fin de cursus maternelle, l’élève ayant déménagé sera inscrit au Cours Préparatoire en fonction de sa 
nouvelle adresse. Cette démarche s’appuie sur la logique de la carte scolaire, et est en cohérence avec la 
procédure Presto, qui permet l’actualisation des informations fournies par les familles, notamment la mise 
à jour de leurs adresses. 
Les familles en seront informées dès le début de la campagne des inscriptions scolaires et la demande 
éventuelle de maintien sera soumise à une demande de dérogation. 
Les dérogations scolaires pourront être accordées de manière automatique lorsque l’enfant a été réorienté 
pour sureffectif sur une autre école maternelle que celle de son secteur pour continuer son cursus scolaire 
sur l’élémentaire du groupe scolaire. 
Comme pour les demandes de rapprochement de fratrie avec un autre enfant de la fratrie en cursus 
spécifique, le service étudiera ces demandes uniquement mi-juin pour permettre aux enfants du secteur qui 
restent prioritaires d’être inscrits sur leur école de secteur et elles ne recevront un avis favorable que si les 
effectifs le permettent. Comme pour les autres motifs de dérogation le service tient compte des effectifs 
scolaires issus des campagnes d’inscription successives constatés au moment de l’examen au mois de juin 
et peut choisir, pour des raisons de bonne gestion des secteurs et des effectifs, de laisser une petite marge 
pour permettre la scolarisation des enfants du secteur qui restent prioritaires (entre 5 et 10 élèves). 
Tout refus sera définitif. Si plusieurs dossiers sont présentés pour la même école d’accueil, et que les effectifs 
au mois de juin de l’année de l’examen pour la rentrée suivante ne permettent pas la scolarisation de tous 
les enfants, tous les dossiers seront refusés afin d’assurer l’égalité de traitement. 
Lorsque la demande de dérogation pour l’entrée au CP n’aura pas pour objet la simple continuité en raison 

d’une réorientation pour sureffectif elle devra être justifiée au regard des autres critères familiaux. Si tel 
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n’est pas le cas, la demande sera refusée et l’enfant sera scolarisé sur son école de secteur dans laquelle il a 

été réinscrit suite à la campagne d’inscription scolaire au CP. 

Les dérogations hors communes 

Les dérogations hors commune entrantes doivent être déposées auprès du service au plus tard fin mai et 

doivent être motivées au regard des motifs existants : problème médical de l’enfant, mode de garde, 

professionnel ou problème médical autre que l’enfant. La demande doit absolument être accompagnée d’un 

courrier d’acceptation du Maire de la commune de résidence. Sans ce document, les pièces du dossier ne 

seront pas étudiées et la demande sera automatiquement refusée. Comme pour les demandes au sein de la 

commune, l’acceptation en cas de dossier recevable se fondera sur les effectifs scolaires, les enfants du 

secteur étant prioritaires. 

Concernant les demandes sortantes, le dossier sera étudié et un courrier d’acceptation ou de refus sera 

envoyé par le service à la famille qui en aura fait la demande. 

Les inscriptions scolaires en Toute petite section 

Les pré-inscription en Toute petite section ne seront plus possibles pour les familles. Seuls les enfants admis 

en cursus de moins de 3 ans seront inscrits par le service via la communication de listes. 

 

 

 

 

 

 

 

 


